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as 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promuIga~ 
tian et de publication des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; 

Vu Je décret ~u 1er juin 1938 relatif à la convention inter~ 
nationale concernant l'emploi de la radiodiffusion dans l'lnté~ 
rêt de la paix, s;gné~ à Oenèvç le 23 septembre 1936; 

Vu 1. D. M, nO 172 en date d" 4 février 1939: 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri, 
toire du Togo placé WlIS le mandat de la France, le 
décret du 1cr juin 1938 relatif à la convention inter­
nationale concernant l'emploi de la radiodiffusion dans 
l'intérêt de la paix, signée à Genève le 23 septembre 
1936, 

ART, 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 17 mars, 1939. 

GRADASSI. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur la proposition du président du conseil, ministre de la 

défense nationaie et de la guerre, du ministre des affaires 
étrangères) du ministre de l'intérieur, du ministre des colonies 
et du ministre des lJOStes, télégraphes et téléphones; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Une convention internationale 
concernant l'emploi de la radiodiffusion dans l'intérêt 
de la paix ayant été signée à Genève le 23 septembre 
1936 entre la France, l'Albanie, l'Autriche la Belgique, 
les Etats-Unis du Brésil, le Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord, le Chili, la Colombie, 
le Danemark, la République dominicaine, l'Egypte, 
l'Espagne, l'Estonie, la Grèce, l'Inde, la Lithuanie, le 
Luxembourg, les Etals-Unis du Mexique, la Norvège, 
la Nouve!le-Zélande, les Pays-Bas, la Rloumanie, la 
Suisse, la Tchécoslovaquie, la Turquie, l'Union des 
républiques soviétiques socialistes et l'Uruguay et les 
ratifications de la France sur cette convention ayant 
été enregistrées à Genève 'le 8 mars 1938, ladite con­
vention, dont la teneur suit, recevra sa pleine et en­
tière exécution et est entrée en, vigueur le 8 mai 1938. 

CONVENTION INTERNATIONALE 

CONCERNANT L'EMPLOI DE LA RADIODIFFUSION 
DANS L'lNTÉRtT DE LA PAIX 

L'Albanie, la République argentine, l'Autriche, la 
Belgique, les Etats-Unis du Brésil, le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, le Chili, 
la Colombie, le Danemark, la République dominicaine, 
l'Egypte, l'Espagne, l'Estonie, la France, la Grèce, 
l'Inde, la Lithuanie, le Luxembourg, les Etats-Unis 
du Mexique, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, les 
Pays-Bas, la Roumanie, la Suisse, la Tchécoslovaquie, 
-la Turquie, l'Union des Républiques soviétiques so­
>cialistes et l'Uruguay. 

Ayant reconnu la nécessité d'éviter, par des règles 
établies d'un commun accord, que la radiodiffusion ne 
wit employée d'une manière contraire il la bonne 
entente internationale; 

Animés, d'autre part, du désir d'utiliser, par l'appli­
cation des mêmes règles, les possibilités qu'offre ce 
,mode' de transmission de la pensée pour une meilleure 
compréhension mutuelle, des peuples; 

Ont décidé de conclure, à cette fin, une convention 
,et ont nommé pour leurs plénipotentiaires: 

,. .. . . 

---= 
Lesquels, après avoir communiqué leurs pleins POlU-' 

voirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des dispositions suivantes: , 

ARTICLE PREMIER. - Les hautes pacties contractantes 
s'e-ngagent mutuellement il interdire et, le cas échéant, 
à faire cesser sans délai sur leurs ·territofres respectifs 
toute émission qui, au détriment de la bonne entente 
internationale, serait de nature à inciter les habitants 
d'un territoire quelconque à des actes contraires à 
l'ordre intérieur ou à la sécurité d'un territoire d'une 
haute partie contractante. 

ART. 2. - Les hautes parties contractantes s'en­
gagent mutuellement à veiller à ce que les émissions 
diffusées par les postes de leurs territoires rellpE~liil 
ne constituent ni incitation à la guerre cOlitre 
autre haute partie contractante ni incitation à des actes,: 

, susceptibles d'y conduire. • 

ART. 3. - Les hautes parties contractantes s'engagent 
mutuellement à interdire et, le cas échéant, à faire ces­
ser sans délai sur leurs territoires respectifs tout~ émis­
sion susceptible de nuire à la bonne entente intema. 
tionale par des allégations dont l'inexactitude 1;erlilt 
ou devrait être connue des personnes responsables de 
la diffusion. ' 

Elles s'engagent mutuellement en outre à. veiller à 
ce que toute émission susceptible de nuire à la bonne 
entente internationale par des allégations inexactes' 
soit corrigée le plus tôt possible par les moyens les 
plus efficaces, même si l'inexactitude n'est apparue 
que postérieurement il la diffusion. 

ART. 4, - Les hautes parties contractantes s'enlia­
gent mu~uellement à veiller, notamment en temps do: 
crise, à ce que les postes de leurs territoires respectifs 
diffusent sur les relations internationales de;; informa­
tions dont l'exactitude aura été vérifiée par les per­
sonnes responsables de la diffusion de ces informa­
tions et cela par tous les moyens en leur pouvoir. 

ART. 5. - Chacune des hautes parties contractantes 
s'engage à mettre à la disposition des autres hautes 
parties contractantes qui le demanderaient les rensei­
gnements qui, à wn avis, seraient de nature à facllitv, 
la diffusion, par les différents services de radiodiffu­
sion, d'émissions tendant à faire mieux connaUre sa 
propre civilisation et ses conditions particulièresd'exis­
tence, ainsi que les traits essentiels du développement 
de ses rapports avec les autres peuples et sa contribU­
tion à l'œuvre d'organisation de la paix. 

, . 
ART. '6. . En vue d'àssurer un plein effet au",' 

obligations résultant des articles précédents,lesliautèa 
parties contractantes s'engagent mutuellement à édicter, 
à l'usage des services de radiodiffusion placés, SOl\S la 
dépendance directe du gouvernement, et à faire appli­
quer par ces services, des instructions et règlements 
appropriés. ' 

Dans le même but, les hautes parties contractantes 
s'engagent mutuellement à faire figurer, à l'usage des 
entreprises de radiodiffusion à gestion autonome, soit 
dans la charie constitutive d'un institut' nat:onal, soit 
dans les conditions imposées à une société concession­
naire, soit dans les règlements applicables aux a'!,Ilres 
exploitations privées, des clauses appropriées, et à 
prendre les mesures nécessaires pour en assurer l'ap­
plication. 

ART. 7. S'il s'élève entre les hautes parties con­
tractantes un différend quelconque relatif, à l'interpré­
tation ou à l'appticationde la présente convention, et 




